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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Plateformes d'achat en ligne
Question écrite n° 2450

Texte de la question

M. Nicolas Meizonnet appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le
développement de certaines plateformes d'achats en ligne telles que Wish, Temu, Shein ou Aliexpress. Ces
plateformes étrangères opèrent en tant que facilitateurs pour la conclusion de contrats à distance entre les
consommateurs et des fournisseurs, le plus souvent chinois. Plutôt que d'agir en tant que vendeurs directs, elles
adoptent ainsi un rôle d'intermédiaires, fournissant uniquement un service de mise en relation. Cette situation
leur permet de se dégager d'une partie des responsabilités tout en multipliant les abus malgré la vigilance des
autorités notamment de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes (DGCCRF). Ces plateformes connaissent pourtant un succès grandissant tandis que leur nombre se
multiplie avec, chaque année, l'arrivée de nouveaux acteurs sur le marché français. Pratiquant des prix très bas
et proposant des milliers de produits différents, elles sont critiquées pour non seulement promouvoir un mode de
consommation irresponsable, mais également pour commercialiser des produits défectueux. Ainsi, une étude
réalisée par la DGCCRF avait conclu, fin 2021, que Wish commercialisait un nombre important de produits non
conformes. Près de 90 % des appareils électriques étaient ainsi considérés comme dangereux, tout comme 45
% des jouets. Un arrêt du référencement du site avait suivi cette enquête, mais cette sanction a pris fin en mars
2023. Globalement, ces plateformes d'achats en ligne affichent des tarifs très bas, mais compensent en
assurant un suivi très incomplet. À une qualité souvent très mauvaise, vient s'ajouter la lourde empreinte
écologique de produits fabriqués sans transparence et à la durée de vie incertaine tandis que publicités
mensongères et livraisons jamais réalisées restent très fréquentes. Les plateformes chinoises telles que Temu
ou Aliexpress sont aussi accusées d'abriter des logiciels espions ou du moins de ne pas respecter les règles de
protection des données personnelles. De nombreux pays, à l'image des États-Unis d'Amérique d'Amérique, ont
pris des mesures face à ces sites. En France, les fonctionnaires n'ont plus le droit d'avoir l'application Temu sur
leur téléphone de travail, mais l'accès à la plateforme reste disponible à tous. Aussi souhaiterait-il connaître son
avis sur ces plateformes et aimerait savoir quelles sont les prochaines mesures qui vont être mises en place afin
de correctement réguler ce nouveau marché.

Texte de la réponse

La direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) est
plus que jamais mobilisée pour veiller à la sécurité et la conformité des produits vendus sur les places de
marché en ligne. Elle organise ainsi chaque année depuis 2018 des campagnes de prélèvements reposant sur
la procédure de l'« achat mystère » (permettant aux enquêteurs de se placer dans la situation d'achat d'un
consommateur) de produits proposés sur les places de marché électroniques les plus populaires : Amazon,
Temu, Shein, Aliexpress… Ces enquêtes annuelles permettent d'éprouver, d'une part, la réactivité des
plateformes, qui se positionnent souvent comme de simples intermédiaires mais qui doivent malgré tout
supprimer ou rendre inaccessibles promptement les annonces de produits illicites dès qu'elles sont informées de
l'existence d'une anomalie, et, d'autre part, leur niveau de coopération pour la gestion des campagnes de rappel
des produits dangereux. Lorsque nécessaire, les services de la DGCCRF établissent des fiches d'indice de
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danger pour que les produits identifiés comme dangereux puissent immédiatement être traités comme des
alertes. S'agissant de produits proposés par des vendeurs non identifiés et vraisemblablement situés en dehors
de l'Europe, la DGCCRF cherche systématiquement à contacter les opérateurs économiques en cause pour
obtenir un prompt retrait des annonces de ces produits, selon la procédure dite de « notice & takedown »
(procédure prévue pour ce type d'opérateur de plateforme lorsqu'il est établi qu'il héberge un contenu illicite). En
cas d'absence de réaction d'une place de marché face à des produits dont la dangerosité et la non-conformité
constituent des manquements à la législation, une injonction de retrait des annonces illicites est alors formalisée.
Elle se double si nécessaire d'une procédure d'injonction numérique [1], qui permet de solliciter les fournisseurs
d'accès Internet afin de rendre inaccessible aux internautes situés en France les pages web des sites
incriminés. Par ailleurs, conformément au DSA [2], chaque fournisseur de service intermédiaire (dont les
fournisseurs de places de marché) n'ayant pas d'établissement au sein de l'Union européenne mais y proposant
des services, est tenu de désigner un représentant, responsable légal en cas de non-conformité au DSA. Enfin,
la plupart de ces plateformes ayant été désignées « très grandes plateformes » par la Commission européenne,
elles sont soumises à des obligations encore plus strictes, notamment d'atténuation des risques systémiques
découlant de l'utilisation de sa plateforme. Les obligations de ces plateformes ont encore été renforcées
récemment, avec l'entrée en vigueur du règlement sur la sécurité générale des produits, le 13 décembre 2024.
Par exemple, elles doivent retirer les produits illicites de leurs plateformes sous 48 heures quand ils leur sont
signales. Et ils doivent veiller à ce que des produits identiques ne réapparaissent pas sur leur plateforme
ensuite. En parallèle, afin d'assurer l'information des consommateurs susceptibles d'avoir acheté des produits
dangereux, la DGCCRF publie régulièrement des communiqués de presse mettant en garde les consommateurs
français à l'égard de produits clairement identifiés comme dangereux et/ou d'opérateurs dont le comportement
enfreint la réglementation en vigueur (annonces illicites, absence de réponse aux sollicitations des autorités
françaises demandant des mesures correctives, etc.). Plus largement, la DGCCRF appelle régulièrement les
consommateurs à demeurer vigilants dans le choix des produits qu'ils achètent sur Internet et particulièrement
sur les places de marché électroniques, en les invitant à consulter sur son site ses conseils pour les achats en
ligne ainsi que la liste des produits d'ores et déjà rappelés. Pour améliorer la surveillance des offres sur Internet,
les consommateurs peuvent également déposer sur la plateforme SignalConso un signalement de toute
anomalie qu'ils auraient constatée. Le Gouvernement reste pleinement mobilisé sur ce sujet important. Il étudie
actuellement les conditions dans lesquelles les pratiques des plateformes ayant des pratiques déloyales ou
dangereuses peuvent être encore mieux maîtrisées. Par exemple, Véronique Louwagie, Ministre déléguée
chargée du Commerce, de l'Artisanat, des Petites et Moyennes entreprises et de l'Économie sociale et solidaire,
s'est exprimée le 13 février 2025 après la présentation du bilan annuel du e-commerce organisé par la FEVAD,
et y a notamment appelé à accélérer la réforme de l'union douanière européenne, en particulier en ce qui
concerne l'exemption de droits de douane sur les colis inférieurs à 150 euros. Une telle mesure participera à
freiner la croissance des livraisons de ces petits colis, largement portée par les plateformes installées hors de
notre continent. [1] Telle que prévue à l'article L.521-3-1 du Code de la consommation [2] Règlement (UE)
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services
numériques
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